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PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue mardi le 1
er

 mai 2012 à 19 heures. 

 

ÉTAIENT présent(e)s : Monsieur, Pierre N. Renaud, maire 

   Monsieur, Jean Renaud, conseiller 

   Monsieur, Hubert Reiter, conseiller 

 Madame Anita Therrien, conseillère 

 Madame Marlene Scott, conseillère 

 Monsieur Richard Poirier, conseiller 

 Monsieur Thomas Sabourin, conseiller 

 

ÉTAIT également présente : 

Madame Sandra Bélisle, directrice-générale/ 

secrétaire-trésorière 

 

 

Son Honneur, le maire, monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il y 

avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

 

Note au procès verbal : 

 

Le maire demande de retirer le point 11.2 de l’ordre du jour. 

  

 

12-05-133 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Il est proposé par madame la conseillère Anita Therrien et résolu que 

l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel quel. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

12-05-134 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 3 AVRIL 2012  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu que le 

procès-verbal de la séance régulière du 3 avril 2012 soit adopté tel que 

présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-135 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE DU 18 AVRIL 2012  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu que le 

procès-verbal de la séance extraordinaire du 18 avril 2012 soit adopté 

tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-05-136 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 30 AVRIL 2012 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Thomas Sabourin et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s, d’approuver les comptes 

payés au 30 avril 2012, se répartissant comme suit : un montant de  

29 834,48 $ pour le paiement des salaires et un montant de  

70 009,36 $ pour les dépenses du fond général pour un grand total de 

99 834,84 $. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-137 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 30 AVRIL 2012  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller  Thomas Sabourin et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s d’autoriser la liste des 

chèques relatifs aux comptes à payer du 30 avril  2012, pour les 

numéros de chèques 994820 à 994832 pour un montant total de 

4 939,32 $. 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-138 DÉPÔT DU RAPPORT ÉVOLUTIF ET COMPARATIF DES 

REVENUS ET DÉPENSES AU 31 MARS 2012  

 

Considérant que la Directrice générale dépose le rapport de l’état 

évolutif et comparatif des revenus et dépenses au 31 mars 2012, tel que 

requis par l’article 176.4 du Code municipal du Québec; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil accepte le dépôt du rapport évolutif et 

comparatif des revenus et dépenses au 31 mars 2012, en annexe. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-139 HONORAIRES PROFESSIONNELS POUR LA 

VÉRIFICATION DES ÉTATS FINANCIERS DE LA FIRME 

COMPTABLE JANIQUE ÉTHIER CGA  

 

Considérant que la Municipalité de Denholm a adoptée lors d’une 

session régulière de son conseil municipal, tenue le 1
er

 octobre 2010, la 

résolution portant le numéro 09-10-208 aux fins de mandater la firme 

comptable Janique Éthier CGA, 18, rue Principale, C.P.129, Gracefield 

(Québec) J0X 1W0; 

 

Considérant que la firme comptable Janique Éthier CGA a fait 

parvenir ses honoraires pour l’exercice se terminant le 31 décembre 

2011 au montant de 12 425,93 $ taxes incluses; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter 

et résolu que ce conseil autorise le paiement des honoraires 

professionnels à la firme comptable Janique Éthier CGA, sise au 18, 

rue Principale, C.P. 129, Gracefield (Québec) J0X 1W0, au montant de 

12 425,93 $ taxes incluses pour la préparation et vérification des états 

financiers de la Municipalité de Denholm pour l’exercice finissant le 31 

décembre 2011. 
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Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-13-000-413 ‘Comptabilité et vérification – Gestion financière et 

administration’. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-140 POUR AUTORISER LES FRAIS RELIÉS À LA TRADUCTION 

DE TROIS ARTICLES DE L’ÉTUDE HYDRAULIQUE DU 

PONCEAU MUNICIPAL SITUÉ AU DROIT DU 953 CHEMIN 

DU LAC DU CARDINAL  

 

Considérant que la Firme Génivar a procédé à une l’étude hydraulique 

du ponceau municipal situé au droit du 953 chemin du Lac du Cardinal; 

 

Considérant que l’étude démontre que le ponceau municipal situé face 

au droit du 953 chemin du Lac du Cardinal est insuffisant pour 

véhiculer le débit des crues printanières et que la firme Génivar propose 

trois options alternatives possibles; 

 

Considérant que la propriétaire du 953 chemin du Lac du Cardinal 

doit être en mesure de comprendre les choix et responsabilités qui 

s’offrent à elle considérant que la trajectoire de l’écoulement naturel 

des eaux transite sur sa propriété; 

 

Considérant que la firme Génivar nous offre de traduire les points les 

plus importants soit 5.0, 5.1 et 5.2 de l’étude pour la somme de 

305.00$, excluant les taxes; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise les coûts de traduction reliés 

à cette étude. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-141 SIGNATURE DE L’ENTENTE  POUR LE TRANSPORT 

ADAPTÉ – VOLET SOUPLE   

 

Considérant que la loi exige de la Municipalité qu’elle offre ce service 

lorsqu’il y a une demande sur son territoire; 

 

Considérant que le ministère des Transports du Québec offre un 

programme appelé « Volet souple » pour les municipalités au prise 

avec une problématique telle celle que vit Denholm et que ce 

programme permet l’obtention de subvention afin de financer une 

partie des coûts relatifs au transport adapté; 

 

Considérant qu’une entente de service est nécessaire afin de répondre 

à la demande de service; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise le renouvellement de 

l’entente de service de transport adapté avec madame Céline McGrath 

et autorise la Directrice générale à signer ladite entente pour et au nom 

de la Municipalité. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-05-142 DÉVELOPPEMENT ET MISE EN PLACE DU PROGRAMME 

DE PRÉVENTION DE LA SANTÉ ET SÉCURITÉ   

 

Considérant que la Municipalité se doit d’avoir un programme de 

prévention personnalisé; 

 

Considérant que la Municipalité peut acheter une banque de quinze 

heures de la mutuelle de prévention de la Municipalité (l’APCHQ) à 

utiliser pour le développement support-conseil dans la mise en place du 

programme de prévention au montant de 1 620.00 $ excluant les taxe; 

 

Considérant que si les heures utilisées pour l’élaboration du 

programme sont moindres que les 15 heures payées, la différence entre 

les heures payées et les heures de services reçues nous seront créditées; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Marlene 

Scott et résolu que ce conseil autorise l’achat d’une banque de quinze 

heures de l’APCHQ afin d’élaborer un programme de prévention 

personnalisé. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-143 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 11-04-109 - 

AUGMENTATION DES HEURES DE TRAVAIL DES 

EMPLOYÉS DES DÉPARTEMENTS ADMINISTRATION ET 

URBANISME   

 

Considérant que lors de la séance du conseil du 5 avril 2011, le 

Conseil a adopté par résolution # 11-04-109 une augmentation des 

heures de travail des employés des départements administration et 

urbanisme de trente-deux heures et demi à trente-cinq heures par 

semaine; 

 

Considérant qu’il y aurait dû également y avoir une mention pour la 

majoration des salaires conséquemment à la hausse des heures de 

travail; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Jean 

Renaud, et résolu que ce conseil modifie la résolution 11-04-109 afin 

que les salaires des employés du secteur administratif et urbanisme soit 

majorés conséquemment à la hausse des heures de travail, et ce 

rétroactif à la date du 5 avril 2011. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-144 AUTORISATION D’ACHAT POUR LA FOURNITURE 

D’ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 2012  

 

Considérant que la Municipalité a invité trois compagnies à 

soumissionner pour le contrat de chlorure de calcium (85%) en 

flocons; 
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Considérant que les trois soumissionnaires ont répondu à l’appel 

d’offre; 

 

 Sel Warwick 299,00 $/TM* 

 Somavrac 359,64 $/TM* 

 Multi Routes Inc. 495,00 $/TM* 

 

*Tous les tarifs susmentionnés exclus les taxes applicables mais inclus 

la livraison. 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et est résolu que ce conseil, accepte la soumission de Sel 

Warwick pour la fourniture de 22 TM de chlorure de calcium (85%) 

en flocons au coût de 299.00$ $ prix unitaire / sac de 1000kg excluant 

les taxes, livraison incluse. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-32-000-624 «Abat poussière – Voirie municipale» 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-145 ATTRIBUTION DU CONTRAT POUR LIGNAGE DE RUES DE 

LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

Considérant que la municipalité désire refaire le lignage des rues sur 

une distance de 19.9 kilomètres sur les chemins Paugan et Poisson-

Blanc; 

 

Considérant que deux compagnies ont répondu à l’appel d’offre; 

 

 Pro-Ligne 4 797.00$ 

 Traçage de ligne ARROW 5 213.80$ 

 

*Tous les tarifs susmentionnés exclus les taxes applicables 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu que ce conseil accepte la soumission de Pro-Ligne 

pour la réalisation des travaux de lignage au coût de 4 797.00$ 

excluant les taxes. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-146 AUTORISATION À L’OFFICIER MUNICIPAL DE 

PROLONGER SES HEURES DE TRAVAIL  

 

Considérant que le programme de pompage pour les boues septiques a 

débuté le 23 avril 2012 et que le poste de coordonateur de vidange des 

boues septiques est toujours vacant; 

 

Considérant que l’officier municipal doit assurer l’intérim dans 

l’exécution du programme et que par le fait même une surcharge de 

travail s’accumule; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Thomas 

Sabourin et résolu que ce conseil autorise l’officier municipal à 

travailler une heure supplémentaire par jour et ce jusqu’à ce que le 

poste de coordonateur de vidange de boues septiques soit comblé. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-05-147 FIN DE LA PÉRIODE PROBATOIRE DE L’EMPLOYÉ 

NUMÉRO 52 ET EMBAUCHE D’UNE DURÉE 

INDETERMINÉE   

 

Considérant que la période de probation de l’employé # 52 se termine 

le 28 avril 2012; 

 

Considérant que l’employé répond aux attentes et exigences des 

membres du Conseil de la Municipalité de Denholm; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu de mettre fin dès maintenant à la période de 

probation de l’employé numéro 52 et de procéder à son embauche 

continue et régulière aux conditions tels que stipulées dans son contrat 

et ce effectif en date du 29 août 2012. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-148 FORMATION DE L’OFFICIER MUNICIPAL – GESTION DES 

LACS ET DES COURS D’EAU – (RÉSOLUTION 12-01-010)  

 

Considérant que lors de la séance du 10 janvier 2012, le Conseil a 

autorisé par résolution (12-01-010) l’Officier municipal à assister à la 

formation sur la gestion des lacs et des cours d’eau à Maniwaki donnée 

par la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en 

environnement du Québec (COMBEQ); 

 

Considérant que ladite formation a été annulée à Maniwaki; 

 

Considérant qu’il a possibilité de prendre la formation à Lachute et 

que la  COMBEQ donne maintenant la formation gratuitement; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise l’officier municipal à suivre la 

formation dispensée par la COMBEQ et à se faire rembourser les frais 

d’hébergement, de déplacement et de repas relatifs à cette formation. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-149 RÈGLEMENT 2012-04-01-U ÉTABLISSANT UN SERVICE DE 

VIDANQE, DE COLLECTE ET DE TRANSPORT DE BOUES 

SEPTIQUES ET D'EAUX USÉES VISÉES 

 

Considérant que la Municipalité s'engage, en vertu de l'entente 

intermunicipale conclue entre la MRC et les municipalités visées et 

selon les articles 569 du Code municipal  à adopter un règlement pour 

pourvoir à l'organisation, à l'opération et à l'administration d'un service 

de vidange, de collecte et de transport des eaux usées visées provenant 

des fosses septiques et de rétention situées sur l'ensemble de son 

territoire. 

 

Considérant que l'avis de motion relatif au présent règlement donné 

par le conseiller Hubert Reiter à la session régulière du 3 avril 2012; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que le Conseil de la Municipalité de Denholm décrète 

ce qui suit :  
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1. PREAMBULE  

Le préambule du présent règlement en fait  partie intégrante.  

 

2. OBJET DU REGLEMENT  

Le présent règlement a pour objet d'établir, de maintenir et de régir 

un service municipal de vidange et de collecte des boues septiques et 

eaux usées visées issues des résidences isolées et d'autres bâtiments 

sur le territoire de la municipalité. Le service établi par le présent 

règlement comprend le transport des boues et eaux usées visées vers 

un site de traitement conforme à la Loi sur la qualité de 

l'environnement (L.R.Q., c. M-15.2), et inclut les opérations de 

traitement et de valorisation telles que statuées en vertu de la 

compétence déclarée par la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau.   

 

3. INTERPRÉTATION 

À moins de mention expresse, les termes utilisés dans le présent 

règlement sont définis tel qu'au Règlement relatifà 1 'évacuation et 

au traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2), 

ci-après appelé le Q-2, r.8;  

 

Aire de service : Case de stationnement ou emplacement pouvant 

être utilisé à cette fin par un véhicule de service conçu pour effectuer 

la vidange de fosses septiques et de rétention.  

 

Autre bâtiment : Tout bâtiment d'où sont déversées vers l'extérieur 

des eaux ménagères ou des eaux usées à l'égard duquel ne s'applique 

pas le Q-2, r.8;  

 

Autre réservoir : Tout réservoir, fosse ou puisard non conforme aux 

articles 10, 11 ou 56 du Q-2 r.8 ou non autorisé en vertu de l'article 

32 de la Loi, que ce réservoir, fosse ou puisard bénéficie ou non de 

l'exonération prévue au deuxième alinéa de l'article 2 du Q-2- r.8.  

 
Collecte : Parcours et calendrier préparés par le fonctionnaire 

désigné de la Municipalité pour effectuer les vidanges.  

 
Disposition habilitante : Selon le cas, l'article 550 du Code 

municipal (L.R.Q, c. 27.1) ou toute disposition - législative 

ultérieure applicable aux mêmes fins.  

 

Eaux clarifiées : Partie du produit d'une vidange partielle dont la 

concentration en matière en suspension est inférieure à 100 

milligrammes par litre.  

 

Eaux ménagères: Les eaux de cuisine, de salle de bain, de buanderie 

et celles d'appareils autres qu'un cabinet d'aisances.  

 

Eaux usées: Les eaux provenant d'un cabinet d'aisances combinées 

ou non aux eaux ménagères.  

 

Eaux usées visées : Le contenu d'une fosse septique ou de rétention 

comprenant des eaux usées, des eaux ménagères, des boues, des 

particules en suspension et de l'écume à l'exclusion de toute autre 

matière. 

 

Fonctionnaire désigné: Le fonctionnaire de la Municipalité désigné 

par résolution du conseil pour appliquer le présent règlement.  

 

Fosse de rétention : Un réservoir étanche, conforme à l'article 56 du 

Q- 2 r.8 ou autorisé en vertu de l'article 32 de la Loi et destiné à 

emmagasiner les eaux d'une toilette à faible débit, d'une toilette 

chimique ou les eaux ménagères avant leur vidange.  

 

Fosse septique: Un système de traitement primaire constitué d'un 

réservoir conforme aux articles 10, 1 1 ou 60 du 4-2 r.8 ou autorisé 
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en vertu de l'article 32 de la Loi et destiné à recevoir les eaux usées 

ou les eaux ménagères.  

 

Habitation multifamiliale : Bâtiment à usage résidentiel comportant 

plus d'un logement.  

 

Habitation unifamiliale : Bâtiment à usage résidentiel comportant un 

seul logement.  

 

Loi : À moins de mention expresse à effet contraire, la Loi sur la 

qualité de l'environnement (L.R.Q., c. M- 1 5.2)  

 

Occupant: Toute personne qui jouit de l'usage d'une résidence isolée 

ou d'un autre bâtiment, soit à titre de propriétaire, d'usufruitier, de 

possesseur, de locataire ou autrement.  

 

Résidence isolée: Une habitation unifamiliale ou multifamiliale 

comprenant 6 chambres à coucher ou moins et qui n'est pas 

raccordée à un système d'égout autorisé en vertu de l'article 32 de la 

Loi; est assimilé à une résidence isolée tout bâtiment qui rejette 

exclusivement des eaux usées et dont le débit total quotidien est d'au 

plus 3240 litres.  

 

Transport : Acheminement du produit de la collecte vers un site de 

disposition autorisé en vertu de la Loi et prescrit par la Municipalité.  

 

Vidange : Opération consistant à retirer d'une fosse septique ou de 

rétention les eaux usées visées, que cette vidange soit totale ou 

partielle.  

 

Vidange partielle : Vidange d'une fosse septique effectuée à l'aide 

d'un équipement permettant de ne collecter qu'une partie des eaux 

usées visées et de retourner dans la fosse des eaux clarifiées.  

 

Vidangeur: Un entrepreneur ou un fonctionnaire de la Municipalité 

chargé de la vidange, de la collecte et du transport des boues 

septiques et eaux usées visées.  

 

 

4. FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ  A L'APPLICATION DU 

RÈGLEMENT  

Le conseil nomme le ou les fonctionnaires désignés chargés de 

l'application du présent règlement. Cette nomination est faite par 

résolution. Les personnes relevant du fonctionnaire désigné et 

affectées à l'application du présent règlement sont réputées, 

représenter ce dernier.  

 

5. POUVOIRS ET OBLIGATIONS DU FONCTIONNAIRE 

DÉSIGNÉ 

 

5.1 DROIT DE VISITE  
Le fonctionnaire désigné peut visiter et examiner, entre 7h et 19h, 

toute propriété immobilière, et si nécessaire, l'intérieur et 

l'extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice pour y constater si 

le présent règlement y est exécuté, et pour obliger les 

propriétaires, locataires et occupants de ces maisons, bâtiments et 

édifices, à recevoir cet officier et à répondre à toutes les questions 

qui leur sont posées relativement à l'exécution du présent 

règlement.  

 

5.2 GESTION DES PLAINTES  

Le fonctionnaire désigné est autorisé à recevoir les plaintes 

relatives à l'application du présent règlement. Le fonctionnaire 

désigné est autorisé à prendre les mesures préventives nécessaires 

pour enrayer toute cause d'insalubrité et de nuisance.  

 



          Procès Verbal du Conseil # 81 
           de la Municipalité de Denholm 

5.3 PRÉPARATION ET EXÉCUTION DE LA COLLECTE  

Le fonctionnaire désigné est responsable de voir à l'exécution 

d'un plan de collecte en tenant compte de la configuration du 

territoire de la Municipalité, de la disponibilité des services de 

traitement au site désigné et des fréquences de vidange prescrites. 

Ce plan est préparé de la manière jugée opportune par le conseil 

de la municipalité.  

  

5.4 CALENDRIER ET HORAIRE  

Le calendrier de collecte doit être préparé sur la base de  

règlement. Le plan de collecte doit être préparé  de manière à 

n'effectuer les vidanges que du lundi au vendredi inclusivement 

entre 8 heures et 16 heures, et à l'exclusion des jours fériés 

suivants : la fête des Patriotes, la fête Nationale, la fête du Canada 

et la fête du Travail.  

 

 

5.5  AVIS DE COLLECTE  

 

5.5.1  SERVICE DE BASE  

Le fonctionnaire désigné doit aviser par écrit le propriétaire 

d'une résidence isolée ou d'un autre bâtiment de la période au 

cours de laquelle sa fosse septique ou de rétention sera 

vidangée selon la collecte. Cette période de collecte ne peut 

excéder 10 jours ouvrables et prend fin au moment où la 

vidange a été exécutée. L'avis au propriétaire peut être remis à 

l'occupant de la résidence isolée. À défaut, il peut être expédié 

par la poste, déposé dans la boîte aux lettres ou apposé à un 

endroit visible sur les lieux. Le fonctionnaire désigné conserve 

une copie de cet avis. Compte-tenu du type d'occupation de 

l'immeuble à desservir, du lieu de résidence du propriétaire ou 

de tout autre élément pertinent, le fonctionnaire désigné 

détermine, parmi celles prévues au deuxième alinéa, les 

modalités et le moment appropriés de transmission de l'avis et 

peut en outre, aux mêmes fins, utiliser tout mode 

complémentaire approprié de communication préalablement 

ou postérieurement à l'avis.  

 

5.5.2  SERVICE SPECIAUX 

Dans les cas où un ou plusieurs services spéciaux décrits à 

l'article 10 sont requis, le propriétaire est responsable de les 

procurer durant toute la période de collecte à défaut d'aviser 

par écrit le fonctionnaire désigné, au moins 48 heures avant le 

début de la période de collecte, de la date à laquelle ceux-ci 

seront disponibles. Dans tous les cas, la date de la vidange doit 

se situer à l'intérieur de la période de collecte à défaut de quoi 

les dispositions de l'article 9.1.1 s'appliquent.  

 

5.6 INSPECTION DES FOSSES  

Le fonctionnaire désigné ou son représentant effectue, lors de la 

vidange, une inspection visuelle de la fosse septique, de rétention 

ou de l'autre réservoir visé et dresse un rapport pour chacun d'eux 

en y indiquant, le cas échéant, toute situation particulière ou 

contravention au présent règlement. Une copie de ce rapport est 

remit à l'occupant selon les modalités prévues au deuxième alinéa 

de l'article 5.5.1 et l'original en est annexé au registre prévu à 

l'article 5.7.  

 

Dans les cas prévus aux articles 7.2, 7.3 ou 13, une deuxième 

copie vidimée du constat est expédiée par courrier recommandé 

ou autrement signifiée valablement au propriétaire.  

 

5.7  REGISTRE ET ATTESTATION DE VIDANGE  

Le fonctionnaire désigné tient, aux fins du présent règlement, un 

registre comportant le matricule de l'immeuble concerné, l'adresse 

de la résidence isolée ou de l'autre bâtiment par l'avis, la date de 
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délivrance de l'avis prévu à l'article 5.5, le type et le volume 

liquide déterminé selon les articles 8.1.3 ou 8.2.3 selon le cas 

pour chaque fosse ou autre réservoir vidangé, la date de la 

vidange et le rapport prévu à l'article 5.6.  

 

 Le fonctionnaire désigné émet, signe et conserve pour chaque 

fosse ou réservoir vidangé un extrait du registre à titre 

d'attestation de la vidange. Une copie de cet extrait est remise au 

propriétaire selon les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 

5.5.1. Trois copies sont remises au vidangeur dont une à ses 

propres fins, une à titre de connaissement aux fins du deuxième 

alinéa de l'article 2, et une dernière à remettre à la Municipalité 

locale à titre d'accusé de réception.  

 

5.8  INFRACTIONS, AVIS ET POURSUITES PÉNALES  

Le fonctionnaire désigné émet, lorsque nécessaire, les avis 

d'infraction au présent règlement. Il entreprend, pour et au nom 

de la Municipalité, les poursuites pénales pour contravention au 

présent règlement.  

 

6. FRÉQUENCES DE VIDANGE ETCOLLECTE  

Sous réserve des dispositions des articles 8.1.2 et 8.2.2 visant 

notamment des fosses ou autres réservoirs construits antérieurement 

à l'entrée en vigueur du Q-2, r.8 ou à la Loi, la fréquence de vidange 

est déterminée de la façon suivante.  

 

6.1  FOSSES SEPTIQUES, RÉSIDENCES ISOLÉES  

 

6.1.1 FRÉQUENCE FIXE 

Toute fosse septique utilisée à longueur d'année doit être 

vidangée au moins une fois à tous les deux (2) ans, selon la 

collecte et sous réserve des dispositions transitoires prévues à 

l'article 18.1.  

 

 

 

 

 

Toute fosse septique utilisée de façon saisonnière doit être 

vidangée au moins une fois à tous les quatre (4) ans, selon la 

collecte et sous réserve des dispositions transitoires prévues à 

l'article 18.1.  

 

6.1.2  MESURAGE DES BOUES ET DE L'ÉCUME  

Le conseil peut, par règlement pris à cet effet en vertu de la 

disposition habilitante aux fins du troisième alinéa de l'article 13 

du Q2-r.22, ordonner que soit effectuée une inspection annuelle 

de toute fosse septique desservant des résidences isolées sur tout 

ou partie du territoire de la Municipalité qu'il détermine. L'article 

5.5.1, le premier alinéa de l'article 5.7 et l'article 7.1 s'appliquent 

alors, en faisant les adaptations nécessaires, à l'inspection 

annuelle des fosses concernées. Dans la mesure où un tel 

règlement est mis en vigueur, une fosse septique peut alors être 

vidangée à la fréquence requise sur mesurage des boues et de 

l'écume. Une fosse septique doit alors être vidangée lorsque 

l'épaisseur de la couche d'écume est égale ou supérieure à 12 

centimètres ou lorsque l'épaisseur de la couche de boues est égale 

ou supérieure à 30 centimètres. 

 

6.1.3  RÉGIME D'UTILISATION 

À toutes fins du présent règlement et particulièrement de l'article 

6.1.1, toute fosse septique desservant un autre bâtiment ou une 

résidence isolée qui n'est pas un chalet au sens du Règlement sur 

le rôle d'évaluation adopté en vertu du paragraphe1° de l'article 

263 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1) est 

réputée utilisée à l'année et toute fosse septique desservant une 

résidence isolée qui est un chalet au sens de ce Règlement est 
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réputée utilisée de façon saisonnière. 11 appartient au propriétaire 

de l'immeuble visé de dénoncer à la Municipalité toute situation 

ou changement-d'utilisation d'un immeuble pouvant affecter le 

régime d'utilisation d'une fosse septique.  

 

6.2  FOSSES SEPTIQUES, AUTRES BÂTIMENTS  

Les fosses septiques desservant les autres bâtiments doivent être 

vidangées selon l'article 6.1.1 sous réserve des dispositions 

transitoires prévues à l'article 18.1 ou de toute autre fréquence 

prescrite par l'autorisation émise en vertu de l'article 32 de la de la 

Loi. Dans le cas où telle fréquence excède celle prévue à l'article 

6.1.1, les dispositions concernant les services supplémentaires 

prévus aux articles 9. et suivants ou à l'article 12 s'appliquent selon 

le cas. Aux fins des présentes, toute fosse de rétention doit être 

vidangée selon la collecte et à la fréquence prescrite à l'article 6.1.1 

selon qu'elle est utilisée à l'année longue ou de façon saisonnière ou 

à l'article 6.2 le cas échéant. Nonobstant ladite fréquence, toute fosse 

de rétention doit en outre être vidangée aussi souvent que nécessaire 

de façon à éviter tout débordement et, le cas échéant, selon les 

dispositions concernant les services supplémentaires prévus aux 

articles 9. et suivants ou selon l'article 12 selon le cas. 

 

7. RESPONSABILITÉS DU PROPRIÉTAIRE 

 

7.1  OBLIGATIONS  

Le propriétaire doit, durant toute la période prévue à l'article 

5.5.1, ou lors de la dispense des services supplémentaires prévus 

aux articles 9. et suivants, permettre au vidangeur de procéder à la 

vidange de sa fosse septique ou de rétention en procurant les 

conditions physiques du service de base décrites au deuxième 

alinéa de l'article 8. À défaut, il doit procurer à ses fias tous les 

services spéciaux nécessaires, qu'ils soient énumérés ou non à 

l'article 10. et selon les modalités de l'article 5.5.2.  

 

Le propriétaire doit localiser l'ouverture ou les ouvertures de la 

fosse. La localisation doit être effectuée au plus tard la veille du 

jour où la vidange doit être effectuée. Chaque couvercle de la 

fosse doit être dégagé au niveau du sol et de toute obstruction et 

pouvoir être enlevé directement sans difficulté.  

 

En l'absence de l'une ou de plusieurs des conditions prescrites par 

le présent article, le vidangeur n'est pas tenu d'effectuer la 

vidange et l'article 7.2 trouve alors application.  

 

7.2 OMISSIONS  

 

7.2.1  OMISSION INITIALE  

Lorsque le défaut du propriétaire de rencontrer une seule ou 

plusieurs des obligations décrites à l'article 7.1 entraîne une 

deuxième visite du vidangeur, le fonctionnaire désigné avise 

l'occupant de la manière prévue au deuxième et troisième 

alinéa de l'article 5.5.1 de la date de cette deuxième visite. Les 

fiais de déplacement additionnels spécifiquement occasionnés 

par une telle première omission peuvent faire l'objet d'un tarif 

spécifique conformément à l'article 16.  

 

7.2.2  NOUVELLE OMISSION  

Toute nouvelle omission constitue une infraction selon l'article 

13 sujette aux sanctions prévues à l'article 14. La vidange à 

effectuer en cas de telle nouvelle omission constitue un service 

supplémentaire au sens de l'article 9.1.  

 

7.3 MATIÈRES ÉTRANGÈRES OU DANGEUREUSES  

Si le fonctionnaire désigné constate, lorsqu'il effectue l'inspection 

prévue à l'article 5.6, qu'une fosse septique ou de rétention ou un 

autre réservoir contient des matières autres que les eaux usées 

visées, notamment des matières étrangères ou dangereuses telles 
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des matières combustibles, pétrolières, chimiques, métalliques, 

toxiques, explosives, corrosives, radioactives ou autres 

contaminants, le vidangeur ne doit pas vidanger la fosse septique. 

En pareil cas, obligation est faite au propriétaire de l'immeuble 

visé de faire vidanger la fosse septique conformément à l'article 

9.1 ou 12 selon le cas, de faire décontaminer à ses frais les eaux 

usées avant d'en disposer conformément à la Loi et d'assumer 

tous les coûts directs ou indirects reliés à ces opérations, le tout 

dans les dix (10) jours de la remise du rapport mentionné à 

l'article 5.6.  

 

 

8.   SERVICE DE BASE, DÉFINITION ET MODALITÉS 

Un service de base est défini par les présentes et consiste en la 

vidange des fosses décrites aux items 8.1.1 et 8.2.1, selon la collecte, 

lorsque les conditions prévues auxdits articles et à l'article 7 ainsi 

que les conditions physiques suivantes sont rencontrées de telle 

manière que le recours à un ou plusieurs des services 

supplémentaires ou spéciaux respectivement décrits aux articles 9. et 

suivants et 10. et suivants n'est pas nécessaire.  

 

Les conditions physiques de dispense du service de base sont les 

suivantes :  

 

L’accès a votre propriété doit être praticable pour un véhicule routier 

à deux essieux  tracteur dont la masse en charge maximale est de 25 

tonnes, et ce, jusqu'à l’aire de service.  L’accès doit être praticable 

en tout temps peu importe les conditions météo. 

 

La norme applicable à l’aire de service est d’une largeur minimale 

de 4m et d’une longueur minimale de 9m avec une pente maximale 

de 5%. 

 

Distance maximale de 30m entre l’extrémité la plus éloignée de 

l’aire de service et la fosse à vidanger.  

(Distance ou le camion doit s’arrêter pour effectuer le pompage) 

 

Dénivellation maximale de 5m entre l’altitude de la sortie de la fosse 

et le point le plus élevé de l’aire de service. 

 

8.1  SERVICE DE BASE RÉSIDENTIEL  

Le service de base résidentiel vise toute résidence isolée et peut 

faire l'objet d'un tarif forfaitaire ou unitaire conformément à 

l'article 16.  

 

8.1.1  FOSSES DESSERVIES ET CAPACITÉ TOTALE 

MAXIMALE 

Pour chaque résidence isolée, une fosse septique de capacité 

totale égale ou inférieure à 4,8 m3, ou, dans les cas visés par la 

section XII du Q-2, r.22, une fosse de rétention de capacité 

totale égale ou inférieure à 4,8 m3 et une fosse septique de 

capacité totale égale ou inférieure à 3,4 m3. 

 

8.1.2 AUTRES RÉSERVOIRS ET VOLUME LIQUIDE 

MAXIMAL  

Les autres réservoirs ne sont pas assujettis à une fréquence de 

vidange en vertu des articles 6 et suivants.  

 

Toutefois, le service de base est rendu disponible à l'égard des 

résidences isolées desservies exclusivement par un ou d'autres 

réservoirs dans les cas où il serait accepté, sollicité ou imposé 

par le Q- 2-r.8, la Loi ou un règlement adopté en vertu de la 

disposition habilitante.  

 

Cette mise à disposition de service est conditionnelle à un 

engagement de responsabilité écrit du propriétaire de 

l'immeuble concerné à l'égard de tout dommage causé à 
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l'équipement de la Municipalité, de son mandataire ou de la 

MRC par des débris, éclats, contaminants ou autres objets ou 

substances autres que celles pouvant être présentes dans une 

fosse septique ou de rétention et qui pourraient être recueillis 

durant la vidange.  

 

Cet engagement de responsabilité écrit sera joint au rapport 

prévu à l'article 5.6 sans limiter la responsabilité générale 

prévue à l'article 7.3. Dans le cas prévu au deuxième alinéa, 

l'article 8.1.4 s'applique lorsque le volume liquide total de 

l'autre réservoir ou des autres réservoirs excèdent 4,2 m3.  

 

8.1.3 DÉTERMINATION DU VOLUME LIQUIDE 

Le volume liquide d'une fosse septique est déterminé, aux fins 

des articles 8.1.1 et 8.1.4, en soustrayant 0'6 m3 de sa capacité 

totale. Lorsque la technique de la vidange partielle est utilisée, 

tout le contenu extrait d'une fosse septique est réputé avoir été 

vidangé, y compris les eaux clarifiées retournées dans la fosse.  

 

Le volume liquide d'une fosse de rétention ou d'un autre 

réservoir est déterminé par le fonctionnaire désigné à l'aide 

d'une règle graduée ou de toute autre méthode appropriée et 

consignée au rapport prévu à l'article 5.6.  

 

8.1.4  VOLUME LIQUIDE EXCÉDENTAIRE  

Tout volume liquide vidangé et excédentaire aux volumes 

liquides maximaux fixés par les articles 8.1.1 à 8.1.3 est sujet 

aux dispositions de l'article 9.2.  

 

 

8.2 SERVICE DE BASE NON RÉSIDENTIEL 
Le service de base non résidentiel vise tous les autres bâtiments et 

peut faire l'objet d'un tarif unitaire conformément à l'article 16.  

 

8.2.1  FOSSES DESSERVIES  

Toute fosse conforme à une autorisation émise en vertu de 

l'article 32 de la Loi.  

 

8.2.2  AUTRES RÉSERVOIRS  

Les autres réservoirs desservant d'autres bâtiments ne sont pas 

assujettis à une fréquence de vidange en vertu de l'article 6 des 

présentes. Toutefois, le service de base est rendu disponible à 

l'égard de ces autres réservoirs dans les cas où il serait accepté, 

sollicité ou imposé par la Loi ou un règlement adopté en vertu 

de la disposition habilitante. Cette mise à disposition de 

service est conditionnelle à un engagement de responsabilité 

écrit du propriétaire de l'immeuble concerné à l'égard de tout 

dommage causé à l'équipement de la Municipalité, de son 

mandataire ou de la MRC par des débris, éclats, contaminants 

ou autres objets ou substances autres que celles pouvant être 

présentes dans une fosse septique ou de rétention et qui 

pourraient être recueillis durant la vidange. Cet engagement de 

responsabilité écrit sera joint au rapport prévu à l'article 5.6 

sans limiter la responsabilité générale prévue à l'article 7.3.  

 

8.2.3  DÉTERMINATION DU VOLUME  

Le propriétaire est tenu de déposer l'autorisation émise en 

vertu de l'article 32 de la Loi.  

 

Le fonctionnaire désigné détermine le volume liquide de la 

fosse septique selon les renseignements contenus à 

l'autorisation. Lorsque la technique de la vidange partielle est 

utilisée, tout le contenu extrait d'une fosse septique est réputé 

avoir été vidangé, y compris les eaux clarifiées retournées dans 

la fosse. Tout volume liquide vidangé et excédentaire au 

volume liquide fixé selon le premier alinéa est sujet aux 

dispositions de l'article 9.2.  
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Le volume liquide d'une fosse de rétention ou d'un autre 

réservoir est déterminé par le fonctionnaire désigné à l'aide 

d'une règle graduée ou de tout autre méthode appropriée et 

consignée au rapport prévu à l'article 5.6.  

 

9. SERVICES SUPPLÉMENTAIRES 

 

9.1 SERVICE HORS COLLECTE  

Le service décrit aux articles 8. et suivants peut être prescrit, 

requis ou rendu disponible en dehors de la collecte, notamment et 

de façon non limitative, pour des raisons telles : fréquence de 

vidange prescrite supérieure à celle du service de base 

défectuosités de système désaffection changement au régime 

d'utilisation service requis durant la période transitoire omission 

décrite à l'article 7.2.2. Toutes les dispositions du présent qui sont 

applicables au service selon la collecte s'appliquent, en faisant les 

adaptations nécessaires, au service hors collecte. La dispense du 

service supplémentaire n'a pas d'effet ultérieur sur la collecte, 

notamment à l'égard de l'obligation prévue à l'article 7.1.  

 

9.1.1 REQUÊTE À ÉCHÉANCE 
L'occupant doit requérir à la Municipalité, par écrit et au 

moins 5 jours ouvrables à l'avance, la dispense du service en 

indiquant la date et l'heure où le service est requis et tout autre 

renseignement pertinent.  

 

Le service supplémentaire requis à échéance peut faire l'objet 

d'un tarif forfaitaire ou unitaire conformément à l'article 16. 

 

 

9.1.2 REQUÊTE D’URGENCE 
Dans le cas où le service est requis dans un délai inférieur à 5 

jours ouvrables, il y a situation d'urgence. L'occupant doit 

alors aviser verbalement ou autrement le fonctionnaire désigné 

le plus tôt possible. Ce dernier procède alors dans les plus 

brefs délais à une inspection, en consigne les données 

pertinentes au rapport prévu à l'article 5.6.  

 

L'occupant doit, avant qu'il ne soit procédé à la vidange, 

confirmer par écrit sa requête verbale. Le document visé sera 

joint au rapport prévu à l'article 5.6.  

 

Dans tous les cas où il y a menace directe à la santé ou à la 

salubrité publiques, la Municipalité, le fonctionnaire désigné et 

le vidangeur ont alors, en vertu des présentes, une obligation 

de diligence en vue de dispenser le service au plus tard 24 

heures après l'avis verbal de l'occupant nonobstant le deuxième 

alinéa.  

 

Le service supplémentaire requis d'urgence peut faire l'objet 

d'un tarif forfaitaire ou unitaire conformément à l'article 16.  

 

9.2  VOLUME LIQUIDE EXCÉDENTAIRE  

Lorsqu'un récurage ou toute autre cause nécessite la vidange d'un 

volume liquide excédentaire au sens de l'article 8.1.4 ou du 

deuxième alinéa de l'article 8.2.3 ce volume excédentaire peut 

faire l'objet d'un tarif unitaire conformément à l'article 16.  
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10. SERVICES SPÉCIAUX 

Dans les cas où l'une ou plusieurs des conditions physiques édictées 

à l'article 8. ne sont pas satisfaites en vue de la dispense du service 

de base, il est de la responsabilité du propriétaire de l'immeuble visé 

de procurer à ses frais tous les services et équipements permettant 

d'exécuter la vidange tels, de manière non limitative et selon les cas : 

sections additionnelles de boyau, stations de pompage 

intermédiaires, crics hydrauliques, barge de transport ou tout autre 

tel dispositif.  

 

Les services ainsi procurés par le propriétaire doivent l'être 

conformément à la Loi et à toute autre loi ou règlement applicables 

en l'occurrence, notamment en matière de santé et de sécurité au 

travail. Le propriétaire assume en entier toute responsabilité, civile 

ou autre, relativement aux services ainsi procurés.  

 

10.1  ENTENTE PRIVÉE ENTRE L'OCCUPANT LE 

VIDANGEUR  

Le vidangeur peut, dans le cadre d'une entente ou d'un contrat 

privé entre lui et l'occupant, procurer certains des services 

spéciaux requis. Telle situation ne libère aucunement l'occupant 

de toute responsabilité lui échéant en vertu du présent règlement.  

 

10.2  DISPOSITIONS CONTRACTUELLES  

Dans le cas où un ou plusieurs des services spéciaux visés par 

l'article 10 feraient l'objet de dispositions particulières dans un 

contrat valablement intervenu et en vigueur entre le vidangeur et 

la Municipalité, le vidangeur doit, sur demande de l'occupant et 

constat du fonctionnaire désigné, procurer les services spéciaux 

visés selon lesdites dispositions. Le coût de ces services spéciaux 

peut alors être assujetti à des tarifs forfaitaires ou unitaires 

conformément à l'article 16.  

 

11. RÈGLES APPLICABLES AU VIDANGEUR 

En sus des exigences pouvant lui être applicables en vertu d'une 

loi, d'un règlement, d'un contrat, d'une directive ou de toute autre 

manière, le vidangeur doit se conformer aux exigences suivantes :  

 

 Chaque employé du vidangeur doit porter une pièce 

d'identification délivrée et signée par le fonctionnaire désigné. 

Cette identification doit être exhibée sur demande de l'occupant.  

 L'employé du vidangeur doit être accompagné du fonctionnaire 

désigné ou de son représentant autorisé durant la collecte et la 

dispense de services supplémentaires décrits aux articles 9. et 

suivants.  

 Le vidangeur doit livrer les boues au site désigné par directive 

ou en vertu d'un contrat en suivant les procédures 

administratives indiquées, notamment celles relatives aux 

formalités de livraison prévues au deuxième alinéa de l'article 

5.7.  

 Toutes les eaux usées contenues dans un véhicule utilisé pour le 

transport doivent l'être dans un réservoir étanche de telle sorte 

que les eaux usées ne puissent s'écouler sur la chaussée.  

 Le véhicule utilisé par le vidangeur doit être équipé d'un 

dispositif d'avertissement sonore signalant le recul lorsque le 

véhicule est embrayé en marche arrière et de tout autre 

équipement de signalisation exigé par le Code de la sécurité 

routière (L.R.Q., c. 24.2) ou autre règlement régissant ce type de 

transport.  
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12. VIDANGE PAR UN TIERS  

Le fait pour le propriétaire ou l'occupant d'une résidence isolée ou 

d'un autre bâtiment de faire procéder à la vidange d'une fosse 

septique ou de rétention ou d'un autre réservoir par un tiers n'a pas 

pour effet de le libérer de quelque obligation qui lui est faite au 

présent règlement ou qui lui est applicable en vertu de toute autre 

Loi ou règlement. Les dispositions du présent règlement qui sont 

applicables au vidangeur sont toutes applicables à tel tiers à moins 

que le contexte ne s'y oppose.  

 

Sur preuve suffisante de la bonne exécution de la vidange, le 

fonctionnaire désigné peut émettre une attestation prévue au 

deuxième alinéa de l'article 5.7 à l'égard d'une vidange effectuée par 

un tiers.  

 

 

13  INFRACTIONS  

Toute personne qui agit en contravention au présent règlement 

commet une infraction. Constitue notamment une infraction le fait :  

 

 qu'un propriétaire, locataire ou occupant d'une résidence isolée 

ou d'un autre bâtiment ne laisse pas le fonctionnaire désigné 

effectuer son travail ou ne répond pas à leurs questions dans le 

cadre de l'application du présent règlement;  

 d'empêcher le fonctionnaire désigné de prendre les mesures 

nécessaires pour enrayer toute cause d'insalubrité ou de 

nuisances;  

 de ne pas faire vidanger une fosse septique ou de rétention, 

conformément à l'article 8;  

 qu'un vidangeur ou un tiers contrevienne à l'article 1 1 ;  

 

14.0  PÉNALITÉS 

 

Si le contrevenant est une personne physique, il est passible en cas 

de première infraction et pour chaque infraction d'une amende 

minimale de 500$ et d'une amende maximale de 2 000$ et les frais;  

 

Si le contrevenant est une personne morale, il est passible, en cas de 

première infraction et pour chaque infraction, d'une amende 

minimale de 1 000$ et d'une amende maximale de 5 000$ et les 

frais;  

 

En cas de récidive, si le contrevenant est une personne physique, 

l'amende minimale sera de 1 000$ et de l'amende maximale de 

 4 000$ et les frais pour chaque infraction.  

 

En cas de récidive, si le contrevenant est une personne morale, 

l'amende minimale sera de 2 000$ et l'amende maximale de 10 000$ 

et les frais pour chaque infraction.  

 

Si l'infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, 

des contraventions distinctes.  

 

Malgré les paragraphes qui précèdent, la Municipalité peut exercer 

tous les autres recours nécessaires pour faire observer les 

dispositions du présent règlement.  

 

16 . TARIFS ET COMPENSATIONS  

Le conseil peut déterminer, par un règlement pris en vertu de la 

disposition habilitante et des articles 244.1 et suivants de la Loi sur 

la fiscalité municipale (L.R.Q, c. F-2.1), les tarifs applicables à 

chacune des catégories de services prévues à l’ article 8 ainsi qu'aux 

frais de déplacement encourus dans le cas prévu à l'article 7.2.1.  

 

17.  FORMULAIRES  
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Le conseil de la Municipalité peut prescrire, de temps à autre, 

l'utilisation de tout formulaire aux fins des avis, registres, constats, 

extraits, engagements ou autres documents prévus au présent 

règlement.  

 

18.  DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

 

18.1  PÉRIODE TRANSITOIRE  

La période transitoire est spécifique à chaque résidence isolée ou 

autre bâtiment. Elle consiste en l'intervalle de temps écoulé entre 

la dernière vidange effectuée avant l'entrée en vigueur du présent 

règlement et la date prévue de la première vidange selon la 

collecte.  

 

Dans le cas où ladite période transitoire est plus courte que la 

fréquence de vidange prescrite par les dispositions applicables 

des articles 6. et suivants, la vidange prévue à la collecte doit 

quand même être effectuée.  

 

Dans le cas où la période transitoire est plus longue que ladite 

fréquence, le propriétaire de la fosse n'est pas dispensé de 

l'application des articles 13 et 59 du 4-2, r. 8 ou des conditions de 

l'autorisation émise en vertu de la Loi. Le service supplémentaire 

hors collecte est prévu à cette fin par l'article 9.1.1. 

  

18.2 RESPONSABILITÉ 
Le propriétaire de l'immeuble visé est responsable, de toute 

obligation faite à l'occupant.  

 

18.3  ENTRÉE EN VIGUEUR  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-150 POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 

2012-04-02- DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE 

SUIVI BUDGÉTAIRES ET ABROGEANT LES RÈGLEMENTS 

NUMÉROS 2010-05-01 – DÉLÉGATION DE POUVOIR POUR 

LE DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS  2010-05-02 – 

DÉLÉGATION DE POUVOIR POUR LE DIRECTEUR DU 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE ET 003-2008 – 

CONTRÔLE ET SUIVI BUDGÉTAIRES ET TOUT AUTRE 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET 

SUIVI BUDGÉTAIRES  

 

Considérant qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du 

Code municipal du Québec, le Conseil doit adopter un règlement en 

matière de contrôle et de suivi budgétaires ; 

 

Considérant que ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé 

pour garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de 

toute décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon 

l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type de dépenses 

projetées ; 

 

Considérant qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du 

Code municipal du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que 

si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de 

l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin ; 
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Considérant qu’en vertu de l’article 961 du Code municipal du 

Québec, un règlement ou une résolution du conseil qui autorise une 

dépense n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu 

du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles pour 

les fins auxquelles la dépense est projetée ; 

 

Considérant qu’en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du 

Code municipal du Québec, une autorisation de dépenses accordée en 

vertu d’une délégation n’a d’effet que si, conformément au règlement 

adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont 

disponibles à cette fin ; 

 

Considérant que l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le 

cinquième alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition 

de comptes au conseil aux fins de contrôle et de suivi budgétaires; 

 

Considérant qu’un avis de motion été donné à la séance du conseil 

municipal du 3 avril 2012 ; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Jean Renaud           

et résolu qu’il est par le présent règlement ordonné et statué ce qui suit, 

à savoir : 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET 

ADMINISTRATIVES 

 

 

 ARTICLE 1:  

  

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme 

s’il était ici reproduit. 

 

 ARTICLE 2 : DÉFINITIONS 

 

« Municipalité » : Municipalité de Denholm  

 « Conseil » : Conseil municipal de la Municipalité de Denholm 

 « Directeur général » : Fonctionnaire principal que la Municipalité 

est obligée d’avoir et dont le rôle est habituellement tenu d’office 

par le secrétaire-trésorier en vertu de l’article 210 du Code municipal 

du Québec. 

 « Secrétaire-trésorier » : Officier que toute municipalité est obligée 

d’avoir en vertu de l’article 179 du Code municipal du Québec. Il 

exerce d’office la fonction de directeur général en vertu de l’article 

210, sous réserve de l’article 212.2 qui prévoit la possibilité que les 

deux fonctions soient exercées par des personnes différentes. 

 « Exercice » : Période comprise entre le 1
er

 janvier et le 31 

décembre d’une année. 

 «Responsable d’activité budgétaire » : Fonctionnaire ou employé de 

la Municipalité responsable d’une enveloppe budgétaire qui lui a été 

confiée, laquelle comprend toute enveloppe budgétaire qui est sous 

la responsabilité d’un subalterne direct. 
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CHAPITRE II - OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 

 

 

 ARTICLE 3 : 

 

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi 

budgétaires que tous les fonctionnaires et employés concernés de la 

Municipalité doivent suivre.  

 

Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de 

fonctionnement requises pour que toute dépense à être engagée ou 

effectuée par un fonctionnaire ou un employé de la Municipalité, y 

compris l’engagement d’un salarié, soit dûment autorisée après 

vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 

Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits 

imputable aux activités financières ou aux activités d’investissement 

de l’exercice courant que le conseil peut être amené à adopter par 

résolution ou règlement. 

 

 ARTICLE 4 : 

 

Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition 

de comptes budgétaires que le Directeur général et les responsables 

d’activité budgétaire de la Municipalité doivent suivre. 

 

 ARTICLE 5 : 

 

De plus, le présent règlement établit les règles de délégation 

d’autorisation de dépenser que le conseil se donne en vertu des 

premier et deuxième alinéas de l’article 961.1 du Code municipal du 

Québec. 

 

 

CHAPITRE III – PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI 

BUDGÉTAIRES 

 

 

ARTICLE 6 : 

 

Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités 

d’investissement de la Municipalité doivent être approuvés par le 

conseil préalablement à leur affectation à la réalisation des dépenses 

qui y sont reliées. Cette approbation de crédits revêt la forme d’un 

vote des crédits exprimé selon l’un des moyens suivants: 

 

- l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget 

supplémentaire ; 

- l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt ; 

- l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un règlement 

par lequel des crédits sont affectés à partir de revenus 

excédentaires, du surplus accumulé, de réserves financières ou de 

fonds réservés. 

 

  ARTICLE 7 : 

 

Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être dûment 

autorisée par le conseil, un officier municipal autorisé ou un 

responsable d’activité budgétaire conformément aux règles de 

délégation prescrites au chapitre IV, après vérification de la 

disponibilité des crédits nécessaires. 

  

 ARTICLE 8 : 
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Tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité est responsable 

d’appliquer et de respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 

 

 Tout  responsable d’activité budgétaire doit observer le présent 

règlement lorsqu’il autorise une dépense relevant de sa responsabilité 

avant qu’elle ne soit engagée ou effectuée. Il ne peut autoriser que les 

dépenses relevant de sa compétence et n’engager les crédits prévus à 

son budget que pour les fins auxquelles ils sont affectés. 

 

 

CHAPITRE IV – DÉLÉGATION ET POLITIQUE DE 

VARIATION BUDGÉTAIRE 

 

  ARTICLE 9 : 

 

Le conseil délègue son pouvoir d’autorisation de dépenser de la façon 

suivante : 

-   out responsable d’activité budgétaire peut autoriser des dépenses et 

contracter au nom de la Municipalité à la condition de n’engager 

ainsi le crédit de la Municipalité que pour l’exercice courant et dans 

la limite des enveloppes budgétaires sous sa responsabilité. 

L’autorisation suivante est toutefois requise lorsque le montant de la 

dépense ou du contrat en cause se situe au dessus des montants 

suivants :  

 

Fourchette 

 

 

Autorisation requise 

En général Dans le cas 

spécifique des 

dépenses ou 

contrats pour 

des services 

professionnels 

0  $ 5,000.$ Directeur général/Secrétaire-trésorier Conseil 

0  $  2,000.$ Adjointes administratives (en 

l’absence du Directeur 

général/Secrétaire trésorier) 

Conseil 

0  $ 500.$ Directeur du Service de la Sécurité  

Incendie 

Conseil 

0  $ 2000.$ Directeur des travaux publics (en 

l’absence du Directeur 

général/Secrétaire trésorier et en 

situation d’urgence seulement) 

Conseil 

5 001 $ ou plus Conseil Conseil 

 

 

- la délégation ne vaut pas pour un engagement de dépenses ou un contrat 

s’étendant au-delà de l’exercice courant. Tout tel engagement ou contrat doit 

être autorisé par le conseil. Le montant soumis à son autorisation doit couvrir 

les engagements s’étendant au-delà de l’exercice courant; 

 

- lorsque le conseil délègue par ailleurs en vertu de l’article 165.1 du Code 

municipal du Québec à tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité qui 

n’est pas un salarié le pouvoir d’engager un fonctionnaire ou employé qui est 

un salarié, l’autorisation de la dépense à encourir ainsi est soumise aux règles 

de délégation du présent article. 
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 ARTICLE 10 : 

 

La limite de variation budgétaire permise par poste budgétaire au cours d’un 

exercice est fixée à 10 % ou 250$, selon le montant le plus élevé. Le  

Directeur général peut effectuer les virements budgétaires appropriés à 

l’intérieur du cadre budgétaire du service ou par code objet du budget entier.  

Une liste des transferts est par la suite déposée au conseil.  

 

Nonobstant le paragraphe qui précède, lors du dépôt au conseil des états 

comparatifs, l’ensemble des postes budgétaires sont remaniés.  

 

 

CHAPITRE V -  MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU 

SUIVI BUDGÉTAIRES 

 

 

 ARTICLE 11 : 

 

Toute autorisation de dépenses, incluant celle émanant du conseil lui-même, 

doit faire l’objet d’un certificat du directeur général attestant de la 

disponibilité des crédits nécessaires. Le directeur général peut émettre ce 

certificat en début d’exercice pour les dépenses prévues au budget lors de son 

adoption ou suite à son adoption. Des certificats spécifiques doivent 

cependant être émis en cours d’exercice pour des dépenses non déjà prévues 

au budget initial et qui nécessitent un budget supplémentaire ou l’affectation 

de crédits par le conseil. 

 

ARTICLE 12 : 

 

Hormis le fait que les dépenses prévues au budget aient fait l’objet d’un 

certificat du Directeur général en début d’exercice, chaque responsable 

d’activité budgétaire, ou le Directeur général le cas échéant, doit vérifier 

l’enveloppe budgétaire encore disponible avant d’autoriser, ou faire autoriser 

par le conseil, des dépenses en cours d’exercice. Pour ce faire, on réfère aux 

registres comptables en vigueur dans la Municipalité sinon au Directeur 

général lui-même. 

 

  ARTICLE 13 : 

 

Si la vérification de l’enveloppe budgétaire disponible démontre une 

insuffisance budgétaire dépassant la limite de variation budgétaire prévue à 

l’article 10, le responsable d’activité budgétaire ou le Directeur général, le cas 

échéant, doit suivre les instructions fournies à l’article 21. 

 

ARTICLE 14 : 

 

Un fonctionnaire ou employé qui n’est pas un responsable d’activité 

budgétaire ne peut autoriser lui-même quelque dépense que ce soit. Il peut 

toutefois engager ou effectuer une dépense, qui a été dûment autorisée au 

préalable.  

 

Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire ou employé doit encourir une dépense 

sans autorisation, il doit en aviser après coup le responsable d’activité 

budgétaire concerné dans le meilleur délai et lui remettre les relevés, factures 

ou reçus en cause. 
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  ARTICLE 15 : 

 

Le Directeur général est responsable du maintien à jour du présent règlement. 

Il doit présenter au conseil pour adoption, s’il y a lieu, tout projet de 

modification dudit règlement qui s’avérerait nécessaire pour l’adapter à de 

nouvelles circonstances ou à un changement législatif l’affectant. 

 

Le Directeur général est responsable de voir à ce que des contrôles internes 

adéquats soient mis et maintenus en place pour s’assurer de l’application et du 

respect du règlement par tous les fonctionnaires et employés de la 

municipalité. 

 

 

CHAPITRE VI – ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE 

L’EXERCICE COURANT 

 

 ARTICLE 16 : 

 

 Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de 

l’exercice courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des crédits 

disponibles pour la partie imputable dans l’exercice courant.  

 

  ARTICLE 17 : 

 

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le directeur général doit 

s’assurer que les crédits nécessaires aux dépenses engagées antérieurement à 

être imputées aux activités financières de l’exercice sont correctement 

pourvus au budget. 

 

 

CHAPITRE VII – DÉPENSES PARTICULIÈRES 

 

ARTICLE 18 : 

 

Certaines dépenses sont de nature particulière, telles : 

 

- les comptes de services d'utilités publiques; 

- la remise de diverses retenues sur les salaires; 

- les frais de poste et de messagerie; 

- les salaires des employés; 

- les honoraires ou salaires du maire et des membres du conseil tels que fixés 

- par décret gouvernemental et/ou règlement municipal; 

- les frais de déplacements et les dépenses diverses des employés; 

- les droits d'immatriculation des véhicules; 

- le remboursement des petites caisses; 

- les subventions et le transfert d'argent reçu pour des tiers; 

- le paiement des taxes perçues au nom des gouvernements fédéral et     

provincial; 

- les contrats d'entretien et/ou de service préalablement approuvés par le    

  conseil; 

- les loyers d'équipement, de machinerie, des bâtisses et des terrains; 

des achats où la municipalité, pour profiter d'escomptes, doit payer à 

l'intérieur d'un délai donné; 

- les frais reliés aux congrès, cours de perfectionnement, formation du 

personnel; 

- les cotisations à des associations professionnelles; 

- les remboursements des taxes foncières suite à l'émission de certificats; 

- les dépenses pré-autorisées par le conseil; 

- les frais d'ententes intermunicipales et de services; 

- les dépenses inhérentes aux conditions de travail et au traitement de base; 

- les engagements relatifs aux avantages sociaux futurs ;  

- les provisions et affectations comptables. 

 

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le Directeur général doit 

s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses particulières sont 

correctement pourvus au budget. 
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 ARTICLE 19 : 

 

 Bien que les dépenses particulières dont il est question à l’article 18 se prêtent 

peu à un contrôle à priori, elles sont soumises comme tout autre dépense aux 

règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires prescrites au chapitre 

VIII du présent règlement. 

 

 ARTICLE 20 : 

 

 Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une entente hors 

cour ou d’une nouvelle convention collective, le Directeur général doit 

s’assurer de pourvoir aux crédits additionnels requis. Il peut procéder s’il y a 

lieu aux virements budgétaires appropriés. 

 

CHAPITRE VIII – SUIVI ET REDDITION DE COMPTES 

BUDGÉTAIRES 

 

 

  ARTICLE 21 : 

 

Tout  responsable d’activité budgétaire doit effectuer régulièrement un suivi 

de son budget et rendre compte immédiatement au Directeur général dès qu’il 

anticipe une variation budgétaire allant au-delà de la limite prévue à l’article 

10. Il doit justifier ou expliquer par écrit tout écart budgétaire défavorable 

constaté ou anticipé et présenter, s’il y a lieu, une demande de virement 

budgétaire.  

 

Si la variation budgétaire ne peut se résorber par virement budgétaire, le 

Directeur général de la Municipalité doit en informer le conseil et, s’il y a 

lieu, lui soumettre pour adoption une proposition pour les crédits additionnels 

requis. 

 

 

 ARTICLE 22 : 

 

 Tel que prescrit par l’article 176.4 du Code municipal du Québec, le Directeur 

général doit au cours de chaque semestre préparer et déposer, lors d’une 

séance du conseil, deux états comparatifs portant sur les revenus et les 

dépenses de la Municipalité. 

Les états comparatifs à être déposés au cours du premier semestre doivent 

l’être au plus tard lors d’une séance ordinaire tenue au mois de mai. Ceux à 

être déposés au cours du second semestre doivent l’être lors de la dernière 

séance ordinaire tenue au moins quatre semaines avant la séance où le budget 

de l’exercice financier suivant doit être adopté. 

 

 

 ARTICLE 23 : 

 

 Afin que la Municipalité se conforme à l’article 176.5 et au cinquième alinéa 

de l’article 961.1 du Code municipal du Québec, le Directeur général doit 

aussi préparer et déposer périodiquement au conseil lors d’une séance 

ordinaire un rapport des dépenses autorisées par tout responsable d’activité 

budgétaire dans le cadre de la délégation permise à l’article 9. Ce rapport peut 

consister en une liste des déboursés effectués. Il doit au moins comprendre 

toutes les transactions effectuées précédemment à un délai de 25 jours avant 

son dépôt, qui n’avaient pas déjà été rapportées. 
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CHAPITRE IX – ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA 

MUNICIPALITÉ 

 

  ARTICLE 24 : 

 

Dans le cas d’un organisme donné compris dans le périmètre comptable de la 

Municipalité en vertu des critères de contrôle reconnus, le conseil peut décider 

que les règles du présent règlement s’appliquent à cet organisme lorsque les 

circonstances s’y prêtent, en y apportant les adaptations nécessaires. 

 

Dans un tel cas, le Directeur général est responsable de s’assurer que la 

convention ou l’entente régissant la relation entre l’organisme contrôlé en 

question et la Municipalité fait référence à l’observance des principes du 

présent règlement jugés pertinents et aux modalités adaptées applicables. 

 

 ARTICLE 25: 

  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 

 

 

12-05-151 RÈGLEMENT  SQ 2011-004 (R.M.2012-04-01) CONCERNANT LE 

COLPORTAGE APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC  
 

Considérant que le Conseil juge nécessaire d'adopter un règlement pour 

légiférer le colportage sur son territoire; 

 

Considérant qu'un avis de motion a été donné à la séance régulière du 3 

avril 2012; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter 

et résolu que le présent règlement soit adopté. 

 

 

ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 

 

“DÉFINITION” Aux fins du présent règlement, le mot suivant signifie : 

 

“COLPORTEUR” Personne ou compagnie ayant autorisé une personne 

qui sans en avoir été requise, sollicite une personne à son domicile ou à 

son établissement d'affaires afin de vendre une marchandise ou d'offrir un 

service ou de solliciter un don. 

 

 

ARTICLE 3 

 

“PERMIS” Il est interdit de colporter sans permis. 
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ARTICLE 4 

 

L'article 3 ne s'applique pas aux personnes suivantes : 

 

a) Celles qui vendent ou colportent des publications, brochures et livres 

à caractère moral ou religieux; 

 

b) Celles qui sollicitent un don dans un objectif charitable. 

 

ARTICLE 5 

 

“COÛTS” Pour obtenir un permis de colporter, une personne doit 

débourser le montant fixé par la municipalité. 

 

ARTICLE 6 

 

“PÉRIODE” Le permis est valide pour la période qui y est indiquée. 

 

 

ARTICLE 7 

 

“TRANSFERT” Le permis n'est pas transférable. 

 

 

ARTICLE 8 
 

“EXAMEN” Le permis doit être visiblement porté par le colporteur et 

remis sur demande, pour examen, à un agent de la paix ou à toute 

personne.  

 

ARTICLE 9 

 

“HEURES” Il interdit de colporter entre 20h00 et 10h00. 

 

 

DISPOSITION PÉNALE 

 

 

ARTICLE 10 

 

“APPLICATION” Le responsable de l'application du présent règlement 

est tout officier ou employé municipal nommé par le conseil.  

 

Le conseil autorise aussi tous les agents de la paix de la Sûreté du Québec 

à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant et à donner 

des constats d'infraction pour toute contravention à l'une des dispositions 

du règlement. 

 

   

ARTICLE 11 

 

“PÉNALITÉ” Quiconque contrevient à une disposition du présent 

règlement commet une infraction. 

 

Quiconque commet une première infraction est passible d'une amende 

d'au moins deux cents dollars (200.00$) et d'au plus cinq cents dollars 

(500.00$)  

 

Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition 

dans une période de deux (2) ans de la première infraction est passible 

d'une amende d'au moins quatre cents dollars (400.00$) et d'au plus mille 

dollars (1 000.00$)  

 

Quiconque commet toute infraction subséquente à une même disposition 

dans une période de deux (2) ans de la première infraction est passible 

d'une amende d'au moins cinq cents dollars (500.00$) et d'au plus deux 

mille dollars (2 000.00$)  
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ARTICLE 12 

 

“ABROGATION” Le présent règlement remplace et abroge toute 

réglementation municipale antérieure incompatible avec les dispositions 

du présent règlement.  

 

ARTICLE 13 

 

“ENTRÉE EN VIGUEUR” Le présent règlement entrera en vigueur 

selon la loi. 
 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 
12-05-152 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 12-02-059 

AUTORISATION DE SIGNATURE À LA CAISSE    
 

Considérant qu’il est opportun de mettre à jour l’autorisation des 

signatures pour le bon fonctionnement de l’administration de la 

Municipalité; 

 

Considérant que le créancier financier de la Municipalité exige 

l’autorisation des signatures par voie de résolution; 

 

Considérant que la résolution 12-02-059 aurait dû préciser que la 

signature de Madame Nathalie Thérien venait s’ajouter à celles ayant 

déjà cours par voies de résolutions; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu de modifier la résolution numéro 12-02-059 afin  que  

l’adjointe administrative, madame Nathalie Thérien soit autorisée à 

signer tous les effets bancaires et documents requis pour le bon 

fonctionnement de l’administration de la Municipalité, pour et au nom 

de la Municipalité de Denholm, et ce en plus des personnes déjà 

autorisés par la Municipalité. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 
12-05-153 POUR AUTORISER SON HONNEUR LE MAIRE ET LA  

DIRECTRICE GÉNÉRALE À SIGNER UNE ENTENTE À 
INTERVENIR ENTRE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM ET 
LA MUNICIPALITÉ DE VAL-DES-MONTS RELATIVEMENT 
À L’ENTRETIEN DES CHEMINS DENHOLM ET DES 
CANTONS COMPRENANT UNE PROPOSITION D’ANNEXION 
D’UNE PARTIE DU TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
VAL-DES-MONTS À LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

 

Considérant que la Municipalité de Denholm et la Municipalité de 

Val-des-Monts désirent conclure une entente relative à l’entretien 

estival et hivernal du chemin Denholm ainsi que pour le chemin 

limitrophe des Cantons.  Ladite entente comprenant également une 

demande d’annexion par la Municipalité de Denholm d’une partie du 

territoire de la Municipalité de Val-des-Monts; 
 

Considérant que suivant les dispositions de l’article 569 du Code 

municipal, toute municipalité locale peut conclure une entente avec 

toute autre municipalité, quelle que soit la loi qui la régit, relativement 

à tout ou partie d’un domaine de leur compétence; 
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En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que par ces motifs, ce conseil accepte une entente à 

intervenir avec la Municipalité de Val-des-Monts, relativement à 

l’entretien des chemins Denholm et des Cantons comprenant une 

proposition d’annexion d’une partie du territoire de la Municipalité de 

Val-des-Monts à la Municipalité de Denholm. Ladite entente faisant 

partie des présentes et de plus autorise Son Honneur le Maire et la 

Directrice générale à signer, pour et au nom de la Municipalité de 

Denholm, tous les documents pertinents. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

12-05-154 LAC À L’ÉPAULE 2012 ET AUTORISATION DES DÉPENSES 

INHÉRENTES.  

 

Considérant la nécessité pour le Conseil de se réunir afin de préparer 

une planification stratégique; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Thomas 

Sabourin et résolu que ce conseil participe à un Lac à l’épaule, 

samedi le 12 mai à l’Auberge du P’tit Paradis situé à Denholm et 

autorise les dépenses inhérentes à l'organisation du Lac-à-l'Épaule, au 

montant de 391.00 $ (avant taxes). 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-05-155 POUR AUTORISER TROIS SEMAINES DE CONGÉ À 

L’EMPLOYÉ NUMÉRO 47  

 

Considérant que les salariés, syndiqués, du secteur des Travaux 

publics, bénéficient de 10 jours de vacances après un an de service 

continu; 

 

Considérant que ladite convention est échue et que la Municipalité est 

présentement en période de négociation de la nouvelle convention 

collective; 

 

Considérant que tous les employés du secteur administratif bénéficient 

de trois semaines de congé après un an de service continu; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter que ce conseil 

autorise le droit à trois semaines de vacance; madame la conseillère 

Anita Therrien s’oppose à cette décision. 

 

Monsieur le maire, Pierre N. Renaud, demande le vote : 

 

Pour  Contre 
Hubert Reiter Anita Therrien 

 Jean Renaud 

 Marlene Scott 

 Richard Poirier 

 Thomas Sabourin 

 

Monsieur le Maire n’a pas exercé son droit de vote. 

 

 

En conséquence, Il est résolu que ce conseil refuse le droit à trois 

semaines de vacance à l’employé numéro 47 avant la signature d’une 

entente entre le syndicat et la Municipalité. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-05-156 DÉPÔT DU RAPPORT SIAI – CLASSEMENT PROTECTION 

INCENDIE  

 

Considérant que la Directrice générale dépose le rapport du Service 

d’inspection des assureurs incendie (SIAI) concernant la révision de 

classement de la protection incendie de la Municipalité de Denholm; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Jean Renaud 

et résolu que ce conseil accepte le dépôt du rapport de la SIAI. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

  

 

12-05-157 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

Il est proposé par madame la conseillère Anita Therrien et résolu que 

la présente séance soit close à   19 :45  heures. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud   Sandra Bélisle 

Maire  Directrice générale/ 

  Secrétaire-trésorière 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Directrice Générale et Secrétaire trésorière de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 1
er

 mai 2012. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle 

Directrice générale/Secrétaire-trésorière 

 


